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NOTE DE SYNTHESE à destination des citoyens retraçant les informations 
financières essentielles du budget primitif 2023 

 
 
L’article L 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’« une présentation 
brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget 
primitif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux ». 
 
La présente note répond à cette obligation. 

 
 

 
 
Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour 
l’année 2023. Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et 
antériorité. Il constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité.  
 
Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, 
ou le 30 avril l’année de renouvellement de l’assemblée, et transmis au représentant de l’État 
dans les 15 jours qui suivent son approbation.  
 
Par cet acte, le Maire, ordonnateur, est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de 
dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre de 
l’année civile. 
 
Le budget primitif 2023 a été élaboré sur les bases du rapport d’orientations budgétaires 
présenté lors de la séance du Conseil Municipal du 16 février 2023. 
 
Le budget de la collectivité se structure en deux sections :  

- la section de fonctionnement qui retrace la gestion des affaires courantes, et inclut le 
versement des salaires des agents municipaux, les dépenses d’assurance, de fluides 
dans les divers bâtiments et équipements (eau, électricité, gaz), ou encore les 
subventions aux associations ; 

- la section d’investissement, qui a pour vocation de financer les travaux destinés à 
améliorer et augmenter le patrimoine de la Ville. 

 
 

 

I. Le cadre général du budget 
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L’équilibre du Budget 2023 de la commune se présente comme suit :  
 
BP 2023 Ville Dépenses Recettes 
Fonctionnement 18 664 863,51 € 18 664 863,51 € 
Investissement 11 509 805,29 € 11 509 805,29 € 
TOTAL 30 174 668,80 € 30 174 668,80 € 
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A. Les dépenses   
 

 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 12 139 718 € pour 2023 soit une hausse 
de +781 920 € par rapport à 2022 (+6,88%).  
 
Ces dépenses regroupent les salaires des agents municipaux, l’entretien/maintenance et la 
consommation des bâtiments et équipements communaux, les prestations de service, les 
achats de fournitures et autres consommables, les subventions versées aux associations, les 
intérêts des emprunts contractés. 
 

 Sur le chapitre 011 « charges à caractère général », l’augmentation de 28,98% (+ 829 
K€) intègre l’impact des nouveaux prix sur les contrats d’énergie (gaz et électricité) à 
consommation constante, qui augmentent à eux seuls de plus de 800 K€ (+124 %), et 
un cadrage à +1,5 % sur les autres postes de dépenses dans le contexte inflationniste 
;   
 

 Sur le chapitre 012 « charges de personnel », l’enveloppe de 5 990 000 € est supérieure 
de 115 000 € soit +1,96% par rapport au BP 2022. Le BP 2023 se doit raisonnablement 
de tenir compte des éléments suivants : 
- Le Glissement Vieillesse Technicité (GVT) (interne : avancements d’échelon/de 

grade / externe : augmentation du SMIC ou revalorisation des grilles indiciaires) : 
hypothèse +1% ; 

- L’impact sur une année pleine de la revalorisation du point d’indice de 3,5% dans 
la fonction publique territoriale au 1er juillet 2022 ; 

- Les prévisions de mouvements de personnel à effectif constant (départs à la 
retraite, recrutements à venir, …). 

 
 Sur le chapitre 65 « autres charges de gestion courante », l’augmentation est de 8,55% 

soit 155 K€, en raison principalement de l’augmentation de la subvention au Centre 
Communal d’Action Sociale (+156 717 €). 
 

BP 2022 BP 2023
Evolution BP 

2023 / BP 2022
011 charges à caractère général 2 860 632 €            3 689 588 €      28,98%
012 charges de personnel 5 875 000 €            5 990 000 €      1,96%
014 atténuations de produits -  €                        -  €                  #DIV/0!
65 autres charges de gestion courante 1 806 716 €            1 961 242 €      8,55%
66 charges financières 38 641 €                  87 453 €            126,32%
67 charges exceptionnelles 42 800 €                  41 900 €            -2,10%
68 dotations aux provisions 112 000 €                53 000 €            -52,68%

022 dépenses imprévues 622 009 €                316 535 €          -49,11%
DRF 11 357 798 €          12 139 718 €    6,88%
023 virement à la section d'investissement 5 014 231 €            5 904 720 €      17,76%
042 opération d'ordre entre sections 455 000 €                620 425 €          36,36%

ORDRE 5 469 231 €            6 525 145 €      19,31%
TOTAL 16 827 029 €          18 664 864 €    10,92%

Budgets primitifs
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B. Les recettes  

 

 

 
Les recettes de fonctionnement comprennent les sommes encaissées par la Ville au titre des 
impôts locaux (taxes foncières et taxe d’habitation sur les résidences secondaires), les 
dotations versées par l’Etat, les prestations fournies aux usagers, les redevances pour 
occupation du domaine public, l’attribution de compensation de l’intercommunalité. 
 

 Depuis 2019, la commune ne perçoit plus la part forfaitaire de la Dotation Globale de 
Fonctionnement (DGF) : perte cumulée depuis 2013 de près de 7 M€ ;  
 

 Les compensations d’exonération : 287 534 € ont été perçus en 2022 au titre des seules 
taxes foncières, un montant de 307 533 € est inscrit pour 2023 après notification de 
l’état fiscal n°1259. 
 

 Portet-sur-Garonne a perçu une Dotation de Solidarité Rurale (DSR) pour un montant 
de 107 085 € en 2022. Dans l’attente de la notification officielle, aucune dotation n’est 
inscrite. Il convient de noter que lorsque la commune dépassera le seuil des 10 000 
habitants, cette dotation devrait être remplacée par la Dotation de Solidarité Urbaine 
(DSU). Au 1er janvier 2022, 9 936 habitants sont recensés par l’INSEE ; 
 

 Un produit fiscal de 4,749 M€ est inscrit pour la taxe foncière sur le bâti, la taxe sur le 
foncier non bâti, la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et l’effet du 
coefficient correcteur avec une revalorisation forfaitaire des valeurs locatives 
automatiquement indexée sur la variation sur un an au mois de novembre de l’indice 
des prix à la consommation harmonisés (IPCH) qui s’élève à 7,1 %. A noter, pas 
d’augmentation de taux en 2023 ; 
 

 5,431 M€ d’attribution de compensation (AC), versée par le Muretain Agglomération. 
Aucun nouveau transfert de compétence n’étant prévu pour 2023, ce montant est 
reconduit. Il sera modifié en fin d’année en fonction de l’actualisation des coûts des 
services communs ; 
 

BP 2022 BP 2023
Evolution BP 

2023 / BP 2022
013 atténuations de charges 54 000 €                  60 000 €            11,11%
70 produits (services, domaines et ventes) 432 270 €                452 748 €          4,74%
73 impôts et taxes 10 995 609 €          11 218 966 €    2,03%
74 dotations et participations 497 411 €                394 113 €          -20,77%
75 autres produits de gestion courante 424 618 €                481 809 €          13,47%
76 produits financiers -  €                        -  €                  #DIV/0!
77 produits exceptionnels 5 000 €                    5 000 €              0,00%

78 reprises sur provisions 750 000 €                250 000 €          -66,67%

RRF 16 781 029 €          12 862 636 €    13,67%
ORDRE 3 668 121 €            5 802 228 €      58,18%

042 opération d'ordre entre sections 46 000 €                  38 110 €            -17,15%
002 excédent reporté en fonctionnement 3 622 121 €            5 764 118 €      59,14%

TOTAL 16 827 029 €          18 664 864 €    13,59%

Budgets primitifs

chapitre
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 S’agissant des autres taxes et de manière prudentielle, les montants suivants sont 
inscrits au budget 2023 : 490 K€ pour la taxe locale sur la publicité extérieure, 400 K€ 
pour les droits de mutation immobiliers, 115 K€ pour la taxe sur les pylônes et 30 K€ 
pour la taxe de séjour ; 
 

 Les recettes tarifaires sont estimées à 453 K€, soit le niveau du réalisé en 2022 ; 
 

 Les recettes de gestion courante (composées des locations) sont en augmentation 
autour des 482 K€, compte tenu de la location de bâtiments situés au Centre Technique 
Municipal, et de l’ouverture du Tiers-Lieu « La Ruche » en septembre 2022 ;  
 

 Une hypothèse prudente de subventionnement de la CAF aux structures (enfance, 
jeunesse…) de 38 000 €. 

 

 
 

A. Les dépenses 
 

 
 
8,469 M€ sont prévus au titre des investissements majeurs pour la Ville qui se 
décomposent de la manière suivante : 
 

 0,169 M€ sur le chapitre 20 « immobilisations incorporelles » pour des frais d’études 
(gymnase de la Poste, Salle du Confluent, extension de la salle de gymnastique, projet Ferrie-
Palarin) ; 

 1,309 M€ sur le chapitre 204 « subventions d’équipement versées » pour la 
deuxième tranche des travaux du Boulevard de l’Europe et les travaux des 
concessionnaires (SDEHG sur le Boulevard de l’Europe ; SAGe pour le projet Clé 
Garonne) ; 

chapitre 2022 2023 taux d'évolution

20 Immobilisations incorporelles 260 990 €                168 800 €          -35,32%
204 Subvention d'équipement 991 898 €                1 308 849 €      31,95%
21 Immobilisations corporelles 2 416 170 €            4 679 717 €      93,68%
23 Immobilisations en cours 4 033 444 €            2 311 557 €      -42,69%
10 Dotations, fonds divers et réserves -  €                        -  €                  #DIV/0!
16 Emprunts 356 000 €                581 750 €          63,41%

020 Dépenses imprévues -  €                        197 000 €          #DIV/0!
45 Dépenses de tiers 2 000 €                    301 440 €          14972,00%

RAR Restes à réaliser 2 107 603 €            1 772 582 €      -15,90%
REEL 10 168 105 €          11 321 695 €    11,35%
001 Déficit reporté en investissement 899 158 €                -  €                  -100,00%
040 Opération d'ordre entre sections 46 000 €                  38 110 €            -17,15%
041 Opérations patrimoniales 150 000 €                150 000 €          0,00%

ORDRE 1 095 158 €            188 110 €          -82,82%
TOTAL 11 263 263 €          11 509 805 €    2,19%

Budgets primitifs

 
III. La section d’investissement 
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 4,680 M€ sur le chapitre 21 « immobilisations corporelles » : principalement avec 
1,1 M€ pour le confort thermique de l’école Georges Sand, 521 K€ pour l’aire de fitness, 
le terrain de foot à cinq et la piste d’athlétisme sur le complexe sportif Vallès, 500 K€ 
pour la rénovation des anciens locaux du CCAS en vue de leur location par le CMPP, 
405 K€ pour les travaux d’autoconsommation collective sur le parking du stade 
municipal, 397,5 K€ d’acquisitions de mobiliers, matériels et autres logiciels,169 K€ pour 
l’entretien des bâtiments, 100 K€ pour la rénovation de la flotte automobile, 79 K€ pour 
le récurrent dans les écoles, 50 K€ pour le plan « 1 000 arbres », 50 K€ pour 
l’aménagement du Ramier ; 

 2,312 M€ sur le chapitre 23 « immobilisations en cours » : principalement 2,272 M€ 
pour les crédits de paiement 2023 de la Maison de Quartier, et 40 K€ pour des travaux 
d’abattage d’arbres ; 

 0,582 M€ pour le remboursement du capital de l’emprunt. 
 

 
B. Les recettes 

 

 
 
Les recettes d’investissement de la Ville sont constituées notamment de : 
 

 6,525 M€ d’autofinancement dont 0,620 M€ au titre de l’autofinancement obligatoire 
(amortissements) et 5,905 M€ au titre de l’autofinancement complémentaire (virement 
de la section de fonctionnement) ;  
 

 0,574 M€ au titre des subventions, soit principalement 0,300 M€ au titre du contrat de 
territoire départemental et 0,274 M€ du CD 31 pour l’école Georges Sand ; 

 
 0,900 M€ au titre du FCTVA ; 

 
 0,150 M€ pour des écritures d’ordre liées à des opérations patrimoniales. 

 

 

chapitre 2022 2023 taux d'évolution

13 Subventions d'investissement 1 012 671 €            574 000 €          -43,32%

10 Dotations, fonds divers et réserves 2 724 087 €            970 000 €          -64,39%
024 Produit des cessions 822 600 €                688 000 €          -16,36%
45 Recettes de tiers 2 000 €                    301 440 €          14972,00%

RAR Restes à réaliser 1 082 674 €            1 955 562 €      80,62%
REEL 5 644 032 €            4 489 002 €      -20,46%
001 Excédent reporté en investissement -  €                        345 658 €          #DIV/0!
021 Virement de la section de fonctionnement 5 014 231 €            5 904 720 €      17,76%
040 Opération d'ordre entre sections 455 000 €                620 425 €          36,36%
041 Opérations patrimoniales 150 000 €                150 000 €          0,00%

ORDRE 5 619 231 €            7 020 804 €      24,94%
TOTAL 11 263 263 €          11 509 805 €    2,19%

Budgets primitifs

 
IV. L’épargne brute et la capacité de désendettement 
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L’observation de l’évolution des épargnes montre quelles sont préservées à un niveau 
toujours suffisant pour 2023, ce qui permet de financer le niveau élevé de dépenses 
d’investissement pour l’année. Cependant, la tendance se dégrade fortement entre 2022 
et 2023, et nous impose une gestion toujours plus rigoureuse. 

 

Concernant l’autofinancement dégagé par l’ensemble de la section de 
fonctionnement, c’est-à-dire la capacité à épargner : 

 l'autofinancement obligatoire est inscrit : il s'agit des amortissements pour 0,620 M€ ; 

 un autofinancement complémentaire de 5,905 M€ peut être dégagé. 

L’autofinancement total inscrit est donc de 6,525 M€ ; il couvre la totalité du 
remboursement du capital de 0,582 M€. 

La capacité de désendettement mesurée par le rapport entre le stock de dette et l’épargne 
brute dégagée doit atteindre un niveau compatible avec la durée de vie moyenne des 
emprunts, à savoir une durée proche de 12 ans et en tout cas largement inférieure à 15 ans.  

Au budget primitif 2023, la capacité de désendettement s’élève à 6,7 ans.  

L’encours de dette consolidé s’élève à 5,269 M€ au 1er janvier 2023 et pourrait s’élever 
au total à 4,688 M€ en fin d’année 2023. 

 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 
 
 

CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023
Recettes réelles de fonctionnement 12 051 166      12 448 267      13 034 466      12 607 636      
Dépenses réelles de fonctionnement 9 013 585        9 441 695        10 271 566      11 640 830      
Epargne de gestion 3 038 448        3 013 506        2 811 474        929 906            
Epargne brute 2 986 309        2 968 068        2 754 948        842 453            
Taux d'épargne brute (en %) 25% 24% 21% 7%
Epargne nette 2 623 027        2 618 345        2 341 460        260 703            
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CONVENTION D’OCCUPATION DU 
DOMAINE PUBLIC 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

 
La Ville de Portet-sur-Garonne, 
Représentée par son Maire, Monsieur Thierry SUAUD, 
Sise 1 rue de l’Hôtel de Ville – CS 90028 – 31121 PORTET SUR GARONNE CEDEX 1 
Ci‐après dénommé la Ville de Portet-sur-Garonne, 

D’UNE PART, 
 

ET 

 
La SARL LE DEBARCADERE (SIRET 95094042900018), 
Représentée par Messieurs Thibault Feintreny, Mathieu Bain et Ludovic Daviau 
Sise 6 rue Irène Joliot Curie 31 120 Portet-sur-Garonne 
Ci‐après dénommé l’occupant, 
D’AUTRE PART, 
 
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles la commune autorise 
l’occupant, sous le régime des occupations temporaires du domaine public, défini aux articles 
L2121-1 et L2122-1 à 3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P), à 
occuper, à titre précaire et révocable, un espace de 612m² situé sur le Ramier de Garonne. 
Cette autorisation d’occupation n’est pas constitutive de droits réels pour l’occupant. 
 

ARTICLE 2 ‐ DURÉE DE LA CONVENTION 

Le contrat est conclu pour une durée de 3 ans renouvelable 1 fois par reconduction expresse, sauf 
dénonciation par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé de réception 
envoyé trois mois au moins avant la date anniversaire de la convention. 
La durée de la convention pourra être abrégée selon les clauses prévues ci‐après. 

A l’expiration de la convention, l’occupant ne pourra en aucun cas se prévaloir d’un quelconque 
droit au maintien dans les lieux ou au renouvellement. 

Les périodes d’occupations effectives du domaine public sont les suivantes : 
- Période n°1 : du samedi 3 juin 2023 au lundi 28 août 2023, 
- Période n°2 : du vendredi 31 mai 2024 au lundi 26 août 2024, 
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- Période n°3 : du vendredi 30 mai 2025 au lundi 25 août 2025. 

Au terme de la convention, celle-ci prendra fin de plein droit et sans indemnité. 

ARTICLE 3 ‐ ÉTAT DES LIEUX 

L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, 
renonçant à réclamer aucune réduction de redevance, indemnité pour quelque motif que ce soit, 
notamment au cas d’erreur, défaut, non‐conformité des lieux avec une réglementation quelconque. 

Il devra en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et modificatifs requis par 
une réglementation quelconque, présente ou à venir et après avoir obtenu l’accord préalable et 
exprès de la Ville de Portet-sur-Garonne. 

L’occupant devra laisser en permanence, les lieux en bon état d’entretien et de propreté. La ville 
de Portet-sur-Garonne se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux 
dans leur état initial, avec le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de 
l’occupant ou une indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût. 
La Ville de Portet-sur-Garonne pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, 
notamment, les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 
 
Au début et à la fin de chaque période d’occupation : 
 

1) Une réunion d’organisation sera organisée avec le service culturel afin de coordonner les 
actions d’animation sur la période en lien avec celles organisées par la ville. 

2) Un état des lieux sera effectué. La Ville de Portet-sur-Garonne pourra solliciter la remise 
dans l’état initial aux frais exclusifs de l’occupant. 

 
 
ARTICLE 4 ‐ ACTIVITÉS EXERCÉES PAR L’OCCUPANT 
Activité de bar et de restauration-bar, animations culturelles et musicales, jeux pour les enfants, 
animations et jeux pour tous les publics (voir plan d’implantation en annexe 1). 
Toute autre activité est soumise à autorisation de la Ville de Portet-sur-Garonne. 
 
ARTICLE 5 ‐ INSTALLATION / DEMONTAGE / HORAIRES D’OUVERTURES 

Dans des conditions normales d’exploitation, l’Occupant s’engage à accueillir le public  au 
maximum sur les horaires d’ouverture suivant :  

 

 

Midi 
(Brunch) 

Après midi 

(softs, cafés, glaces, gâteaux)  
Soirs 

(afterworks & repas)  

Lundi 
 

15h00-18h00 
18h00-21h00 

Dernier verre servi à 20h30 

Mardi 
 

15h00-18h00 
18h00-21h00 

Dernier verre servi à 20h30 

Mercredi 
 

15h00-18h00 
18h00-21h00 

Dernier verre servi à 20h30 

Jeudi 
 

15h00-18h00 
18h00-21h00 

Dernier verre servi à 20h30 

Vendredi 
 

15h00-19h00 
19h00-0h00 

Dernier verre servi à 23h30 

Samedi 
 

15h00-18h00 
18h00-0h00 

Dernier verre servi à 23h30 

Dimanche 11H30 – 14H00 15h00-18h00 
18h00-22h00 

Dernier verre servi à 21h30 
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Les 14 juillet,  
15 août et ponts 

 
15h00-18h00 

18h00-0h00 
Dernier verre servi à 23h30 

 
 
L’installation pourra se faire dans un délai de 3 semaines avant le début de    l’exploitation commerciale 
et conformément au calendrier fourni lors de la remise du projet. Cette période de 3 semaines est 
exonérée de redevance et n’entre pas dans le champ de la présente convention. 
Cette installation devra être installée au plus tard une semaine avant le début des journées nature.  

La guinguette devra être entièrement démontée et le site remis en état au plus tard aux lundis 
suivants : 28 août 2023, 26 août 2024 et 25 août 2025. 

 

Par arrêté du Maire, et avec l’accord de l’Occupant, les horaires de fermeture pourront être 
étendus lors de manifestations municipales. 

 
Au vu du classement du site en « zone inondable », les mobiliers et structures dédiés à la 
buvette/guinguette devront être facilement démontables et rapidement transportables. 
Au vu du classement du site en espace boisé classé, les mobiliers et structures dédiés  à la 
buvette/guinguette devront être installés afin de ne pas porter atteinte aux arbres existants. 
 

ARTICLE 6 : ENTRETIEN 

L’entretien des lieux occupés incombe à l’occupant. Il devra assurer le nettoyage et la 
maintenance technique des lieux ainsi que des équipements intérieurs et extérieurs.  

L’occupant devra remiser les sacs poubelles dans les conteneurs prévus à cet effet en bas du 
chemin de la Drague (accès de service pour l’occupant). Les déchets devront être évacués 
quotidiennement. 

 

ARTICLE 7 : RACCORDEMENTS 

La Ville de Portet-sur-Garonne met à disposition de l’occupant : 

• 1 arrivée d’eau (3,5 bars), 

• 1 coffret comprenant 4 prises de 16 A et une prise de 32 A, 

• 1 fosse toutes eaux de 3000 l. 

L’occupant devra être équipé d’un système permettant de récupérer les huiles. 

L’occupant pourra utiliser du gaz en bouteille. 
 

ARTICLE 8 : ACCESSIBILITE 

L’occupant doit prévoir un aménagement permettant l’accès des personnes à mobilité réduite en 
prévoyant des espaces de restaurations et d’animations adaptés ainsi qu’un cheminement 
d’1.40m minimum autour de la buvette/guinguette. 
 

ARTICLE 9 : STATIONNEMENT 
Le stationnement est interdit dans les zones non prévues à cet effet. 
L'arrêt à proximité immédiate des installations est autorisé pour les véhicules de livraison 
et de maintenance sous certaines conditions (durée limitée). La hauteur des véhicules ne pourra 
excéder 1,90m. 
 

ARTICLE 10 : SECURITE  
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Si des événements exceptionnels le demandent, l’accès au site pourra être fermé et l’activité 
commerciale devra cesser. 

La sécurité et le gardiennage du site et des équipements seront assurés par l’occupant. 

La terrasse devra être rangée tous les soirs. 

ARTICLE 11 : TRANQUILLITE DES RIVERAINS ET PREVENTION DES RISQUES LIES 
AUX BRUITS 

L’occupant s’engage à :  

• Veiller à ce que les bruits résultant de son activité et des animations ne constituent pas un 
trouble pour le voisinage, l’espace public dédié à la guinguette étant situé dans une zone 
comportant des locaux d’habitation. La diffusion sonore devra être orientée vers la Garonne. Le 
recours à une amplification sonore doit être limité aux animations qui le nécessitent.  

• Ne diffuser ni de musique d’ambiance ni de musique amplifiée en dehors des périodes 
d'animations. 

• Respecter les périodes définies en amont avec la Ville de Portet-sur-Garonne pour 
l'amplification sonore (musique amplifiée). Elle devra être assurée à l'aide d'un système à sources 
multiples permettant de limiter toute gêne pour le voisinage.  

• Respecter le décret n° 2017-1244 du 7 août 2017 relatif à la prévention des risques liés aux 
bruits et sons amplifiés (codifié aux articles R. 1336-1 à R. 1336-3 du code de la santé publique).  
 
ARTICLE 12 : INTEGRATION PAYSAGERE 
 
Les installations devront s’intégrer au paysage et prendre en compte la proximité d’un bâtiment 
inscrit aux monuments historiques. 
 
ARTICLE 13 : RESTAURATION 
La restauration qui sera produite et vendue sera prioritairement réalisée à partir des circuits courts 
de production. 

 

ARTICLE 14 ‐ REDEVANCE 

En contrepartie d’occuper le domaine public, l’occupant s’engage à verser une redevance fixe d'un 
montant de 500 euros par mois (juin, juillet, août)  toutes taxes comprises, payable d’avance et 
annuellement, conformément à l’article L.2125.4 du CG3P. 
 
À l’issue de chaque période annuelle, la redevance fera l’objet d’une révision, qui prendra effet à 
la date anniversaire de la convention et dont l’occupant aura connaissance un mois avant sa prise 
d’effet. 
 
Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois 
de 02/2022 ; ce mois est appelé " mois zéro ". 

Les prix sont révisés annuellement par application aux prix de l'accord-cadre d'un coefficient Cn 
donné par les formules suivantes : 
 
Cn = 20.0% + 40.0% (CONSO-ENER (n-6) / CONSO-ENER (o)) + 40.0% (CONSO-ALIM (n-6) / 
CONSO-ALIM (o)) 
 

selon les dispositions suivantes : 
- Cn : coefficient de révision. 
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- Index (n-nombre de mois de décalage) : valeur de l'index de référence au mois n diminué du 
nombre de mois de décalage (sous réserve que le mois n soit postérieur au mois zéro augmenté 
du nombre de mois de décalage). 

- Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro. 
 
Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est celui qui précède le mois au 

cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. Les prix ainsi révisés sont 
invariables durant cette période. 

La révision définitive des prix interviendra sur le premier acompte suivant la publication de la valeur 
finale de l'index correspondant. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

Les index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, sont les 
suivants : 
 
   
 

ARTICLE 15 ‐ ASSURANCE ‐ RECOURS 

L’occupant reste entièrement responsable de tous les objets qui lui appartiennent, pour lesquels 
une couverture d’assurance doit être souscrite et transmise à la ville de Portet-sur-Garonne.  

Cette assurance correspondra aux périodes décrites à l’article 21 de la présente. 

La ville de Portet-sur-Garonne ne pourra être tenue pour responsable de vols, dégradations ou 
méfaits commis sur le matériel ne lui appartenant pas. 

L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible 
d’être engagée du fait de ses activités dans tous les cas où elle serait recherchée, notamment à la 
suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux précédents, 
causés aux tiers ou aux personnes. 
 
 

ARTICLE 16 ‐ CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 

L’occupant s’engage à occuper lui‐même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. Toute 
mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est rigoureusement 
interdite, et ce, y compris dans le cadre d’une location gérance. 
La présente convention est accordée personnellement et en exclusivité à l’occupant et ne pourra 
être rétrocédée par lui. 
Le non‐respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du présent 
contrat. 
En cas de décès de l’occupant ou de disparition de sa société, le présent contrat cessera. 
 
ARTICLE 17 ‐ DEMANDE DE RÉSILIATION PAR L’OCCUPANT 

L’occupant pourra demander à la Ville de Portet-sur-Garonne la résiliation de l’autorisation qui lui 
aura été accordée par la présente convention mais il devra présenter sa demande trois mois au 
moins avant l’échéance annuelle, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la 
Ville de Portet-sur-Garonne, qui l’acceptera, étant entendu que cette mesure ne saurait donner lieu 
à une indemnité au profit de l’occupant. 
 

Code Libellé Identifiant 

CONSO-ENER 
Indice des prix à la consommation - Base 2015 - 
Ensemble des ménages - France - Énergie 

001759967 

CONSO-ALIM 
Indice des prix à la consommation - Base 2015 - 
Ensemble des ménages - France - Alimentation 

001759963 
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ARTICLE 18 ‐ RESILIATION PAR LA VILLE DE PORTET-SUR-GARONNE 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci‐avant, et ne donnant pas droit à 
indemnisation, la Ville de Portet-sur-Garonne se réserve le droit de résilier la présente convention, 
et ce, pour tout motif d’intérêt général. 

La décision ne peut prendre effet qu'après un délai minimum de trois mois à compter de la date de 
sa notification dûment motivée, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au 
lieu du domicile du bénéficiaire.  

Toutefois, la dénonciation de la convention par anticipation par la Ville de Portet-sur-Garonne 
pourra intervenir sans préavis pour des impératifs d’utilisation de l’espace pour des nécessités 
publiques ou des aménagements publics dont la réalisation ferait apparaitre des contraintes de 
temps en matière de sécurité ou hygiène publique notamment. 

En ce qui concerne la réparation du préjudice, il est convenu qu'il sera versé une indemnité en 
prenant en compte les éléments limitativement énumérés ci-après à l'exclusion de toute autre 
indemnisation :  
− partie non amortie des travaux d'aménagement et équipement pris en charge par l’occupant ;  
− partie non amortie des matériels mis en service par l’occupant pour les besoins de l'exploitation 
de la guinguette ;  
− montant des pénalités liées à la résiliation anticipée de contrats de prêts ;  
− frais liés à la rupture des contrats de travail qui devraient nécessairement être rompus à la suite 
de cette résiliation. 
 
 

ARTICLE 19 ‐ RESILIATION DU FAIT DU COMPORTEMENT DE L’OCCUPANT 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci‐avant, la présente convention pourra 
être résiliée par la ville de Portet-sur-Garonne, par simple lettre recommandée avec accusé de 
réception, au cas d’inexécution par l’occupant de l’une quelconque de ses obligations, quinze jours 
calendaires après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, restée en 
tout ou en partie sans effet pendant ce délai. 
 
ARTICLE 20 – CONTENTIEUX 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. 

En cas d’échec de voie amiable de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou 
l’application de cette convention devra être portée devant le tribunal administratif de Toulouse. 
 
ARTICLE 21 – PERIODES DE LA CONVENTION  
La présente convention d’occupation du domaine public, donnant lieu à une redevance 
d’occupation du domaine public est conclu pour les périodes suivantes : 

- Période n°1 : du samedi 3 juin 2023 au lundi 28 août 2023, 
- Période n°2 : du vendredi 31 mai 2024 au lundi 26 août 2024, 
- Période n°3 : du vendredi 30 mai 2025 au lundi 25 août 2025, 
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Fait Portet-sur-Garonne, le   
En deux exemplaires 
 
Pour l’occupant      Pour la Ville de Portet-sur-Garonne, 
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Annexe 1 : Plan d’implantation (avec légende) 
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Entre les soussignés, 

 

La société dénommée SNCF Voyageurs, société anonyme, au capital social de 157.789.960,00 
Euros, dont le siège est à Saint Denis (93200), 4 rue André Campra, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Bobigny sous le numéro 519 037 584. 

Ci-après dénommée « BAILLEUR » 
 
 
Représentée par la société dénommée « Société nationale SNCF », société anonyme, au capital de 
1.000.000.000 Euros, dont le siège est à SAINT DENIS (93200), 2 Place aux Etoiles, immatriculée 
au Registre du Commerce et des Sociétés de BOBIGNY sous le numéro 552 049 447, 
 
Et est représentée par Madame Gaëlle GRASSET en sa qualité de Directrice de la Direction 
Immobilière Territoriale Grand Sud de SNCF Immobilier, dont les bureaux sont 101 Allée de Delos 
BP 91242 34011 Montpellier Cedex 1 dûment habilitée. 

Ci-après dénommée « SNCF Immobilier » 
 
 
 
 

Dossier n°  

  

Département de la Haute-

Garonne 

 

Commune de Portet-sur-

Garonne 

 

 BAIL CIVIL PORTANT SUR UN BIEN IMMOBILIER 

APPARTENANT A LA SOCIETÉ SNCF 

VOYAGEURS 

Ligne n°650000-1  

De Toulouse  

A Bayonne  

  

UT n°040839N NON CONSTITUTIVE DE DROITS RÉELS 

  

  

Occupant : 

Commune de Portet-sur-

Garonne 
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Et, 
 
Commune de PORTET-SUR-GARONNE dont les bureaux sont sis 1, rue de l’Hôtel de Ville à 
PORTET-SUR-GARONNE (31120) représentée par son Maire, Monsieur Thierry SUAUD, agissant 
en vertu d'une décision du Conseil Municipal en date du ………. (ANNEXE N°5). 

Ci-après dénommée « LOCATAIRE » 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

•  Le terme « BAIL » ou « Bail » désigne le présent Bail civil composé des Conditions Générales 
et des Conditions Particulières. 

 

• Le terme « BIEN » désigne le bien objet du présent BAIL tel qu’il est décrit à l’article 
« Désignation » des Conditions Particulières. 

 

• Le terme « CONDITIONS GÉNÉRALES » ou « Conditions Générales » désigne les clauses 
encadrant la location au titre du présent Bail et qui forme avec les présentes Conditions 
Particulières un tout indivisible. 

 

• Le terme « CONDITIONS PARTICULIERES » ou « Conditions Particulières » désigne les 
clauses ci-après précisant les Conditions Générales et y dérogeant le cas échéant, formant un 
tout indivisible avec ces dernières. 

 

•  Le terme « LOCATAIRE » désigne la personne physique ou morale, publique ou privée à qui 
est consenti le bail civil. 

 

• Le terme « PARTIE(S) » désigne au singulier, le BAILLEUR ou le LOCATAIRE selon le contexte, 
et au pluriel, ensemble le BAILLEUR et le LOCATAIRE. 

 

• Le terme « SNCF Immobilier » désigne la branche Immobilière de la Société nationale SNCF, 
qui a reçu mandat pour conclure et gérer le présent BAIL dans le cadre d’une convention de 
gestion et de valorisation immobilière en date du 30 juillet 2015 conclu entre les anciens 
établissements publics SNCF et SNCF Mobilités aux droits desquels viennent respectivement la 
Société nationale SNCF et SNCF Voyageurs en application de l’article 18 de l’ordonnance 
n°2019-552 du 3 juin 2019 portant diverses dispositions relatives au groupe SNCF. 

 

• Le terme « SNCF Voyageurs » ou « BAILLEUR » désigne le propriétaire du BIEN, tel que 
susnommé. 

 

•  Le terme « GESTIONNAIRE » désigne le mandataire de la Société nationale SNCF, agissant 
dans le cadre d’un marché de gestion du patrimoine foncier et immobilier et cessions de biens. 

 
ESSET, ci-après dénommé le GESTIONNAIRE, Société par Action Simplifiée au capital de 
43.416.652,00 €uros, dont le siège social est situé à Courbevoie (92400), Liberty Tower - 17 Place 
des Reflets, inscrite au registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le n° B 484 882 
642, titulaire de la carte professionnelle « Transaction sur immeubles et fonds de commerce – 
Gestion Immobilière – Syndic de copropriété » n°CPI 9301 2015 000 002 728 délivrée par la 
Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris-Ile de France, et garantie par GALIAN Assurances, 
89 rue La Boétie, 75008 Paris. 
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Le BAILLEUR, son représentant et ses mandataires seront dénommés dans le BAIL indifféremment 
par leur dénomination ou leur qualité. Les engagements souscrits et les déclarations faites aux 
termes du BAIL pour le compte du BAILLEUR ou à son bénéfice seront indiqués indifféremment 
comme émanant ou bénéficiant directement au BAILLEUR, même s'ils émanent ou bénéficient au 
représentant légal ou conventionnel de ce dernier ou de ses mandataires. 
 
 
 

PREAMBULE 
 

 Le passage à niveau n°9 (PN 9) de Portet-sur-Garonne se situe au croisement de la ligne ferroviaire 
Toulouse-Bayonne (point kilométrique 11,313) et de la route départementale n°15B. Il a été classé 
par arrêté préfectoral le 12 novembre 1992 en PN public de 1ère catégorie, à signalisation 
automatique et lumineuse à 2 demi-barrières. Ce passage à niveau, a été classé au Programme de 
Sécurisation National entre 1997 et 2009. 
 
 SCNF prévoit la mise en place d’un passage à niveau piétonnier dédié pour les modes doux à partir 
de septembre 2023.  
 
Dans le cadre de son projet de sécurisation du déplacement des usagers et le développement de la 
multimodalité, la commune de Portet-sur-Garonne envisage la sécurisation de la traversée de la 
voie ferrée au droit du PN9 par une piste piétons et cycles. Le présent bail est conclu pour la mise 
à disposition d’un terrain (parcelle BK 083 propriété SNCF SA VOYAGEURS) en vue de la 
réalisation de ces travaux de sécurisation. 
Le projet est mené en coordination avec SNCF Réseau, Il est précisé qu’un contrat de prestation « 
CPS » présentant l’ensemble des modalités de réalisation des travaux ainsi que les mesures de 
sécurité à appliquer va être signé entre les Parties parallèlement à la signature du présent bail auquel 
il sera annexé en annexe n°6. 
 
 
Un projet de cession au profit de la commune est en cours sur les emprises SNCF VOYAGEURS 
en vue de la réalisation de ce projet d’intérêt public de connecter la voie verte existante avec le 
nouveau passage à niveau piétonnier. Dans l’attente de la finalisation de la cession, la commune 
souhaite pouvoir d’ores et déjà intervenir sur le domaine public ferroviaire. 
Le présent bail a pour objet d’encadrer les conditions dans lesquelles le LOCATAIRE, ses 
prestataires ou mandataires, sont autorisés à utiliser cette zone. 
 
 

 
ARTICLE 1   OBJET DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Les présentes Conditions Particulières ont pour objet de définir et préciser les conditions de la 
location du BIEN désigné à l’article 2 ci-après, consentie au LOCATAIRE par le BAILLEUR. 
 
 
 
ARTICLE 2   DÉSIGNATION DU BIEN 
  (Article 12 des Conditions Générales) 
 
2 .1 Situation du BIEN 
 
Le BIEN est repris au cadastre de la commune de PORTET-SUR-GARONNE sous le n°83 de la 
section BK d’une contenance cadastrale de 395 m². Il est figuré sous teinte rouge au plan ci-annexé 
(ANNEXE n°2 Plan du BIEN). 
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Situation en site :  

Ligne 650000-1 de Toulouse à Bayonne  

PK 011+206 

UT n°040839N 

 
2.2 Description du BIEN 
 
Le BIEN objet de ce bail occupe une superficie d’environ 360 m² environ, comportant : 
 
- environ 360 m² de terrain nu : 040839N-001 
 
Etant ici précisé que les ouvrages, constructions, équipements et installations présents sur le BIEN 
énumérés ci-après ne sont pas mis à disposition du LOCATAIRE, savoir :  
- Les guérites 
- Les poteaux de support caténaire et leur ancrage au sol. 
 
Le périmètre accordé se tiendra à minima à 3 mètres de distance desdites installations ferroviaires. 
 
Le LOCATAIRE déclare avoir une parfaite connaissance dudit BIEN, pour l’avoir visité et l’accepte 
en conséquence dans l'état où il se trouve, sans recours d'aucune sorte. Toute erreur dans la 
désignation ou la contenance indiquées aux présentes ou toute différence entre les surfaces 
indiquées aux présentes et les dimensions réelles du BIEN ne peut justifier d’indemnité. 
 
SNCF Réseau prévoit en parallèle la mise en place du nouveau passage à niveau dédié pour les 
modes doux à partir de septembre 2023. La Commune de Portet-sur-Garonne réalisera quant à elle 
les travaux de raccordement de part et d’autre du futur PN aux trottoirs existants qui seront réalisés 
en coordination avec SNCF Réseau. 
Le BIEN mis à disposition permet d’assurer la continuité avec ces mêmes travaux. 
 
Conformément à l’article 14.1 des Conditions Générales, le LOCATAIRE est propriétaire jusqu’en 
fin de jouissance des ouvrages, constructions, équipements ou installations listés ci-après qu’il a été 
autorisé à réaliser :  

- Réalisation d’un chemin piétonnier et cycles en enrobé noir de part et d’autre du PN9. 
 
 
Le LOCATAIRE s’engage irrévocablement à respecter les prescriptions spécifiques contenues dans 
le contrat de prestation CPS (Annexe n° 6) et dans l’avis technique ci-après annexé (Annexe n°8), 
il souscrit à ce titre une obligation de résultat s’agissant d’une question de sécurité ferroviaire. 
L’attention du LOCATAIRE a notamment été particulièrement attirée sur les risques ci-après 
identifiés :  

- Risque de dégradation d’un réseau enterré, une détection des réseaux a été réalisée en 
amont, jointe en annexe 9. Le LOCATAIRE s’engage à réaliser un marquage piquetage sur 
le BIEN avec SNCF Réseau avant de commencer les travaux. En outre, il est précisé qu’en 
cas de travaux réalisés à proximité de réseaux existants et dans le fuseau d’incertitude, les 
méthodes douces de terrassement seront utilisées (terrassements manuels, pioche à air…).  

- Risque vis-à-vis de la circulation sur les voies et des câbles sous tension. Le LOCATAIRE 
s’engage pour le raccordement à proximité immédiate des voies (moins de 5 mètres des 
voies) de travailler en même temps que les travaux de platelage de SNCF Réseau c’est-à-
dire de nuit avec interruption de la circulation ferroviaire. 

- Risque d’interrompre le trafic en dehors des travaux de nuit par renversement d’engins ou 
de chute de charges. Les engins de faible hauteur (mini-pelle) ne pourront avoir le bras qui 
passe au-dessus des voies.  

- Un blindage de paroi sera prévu au ras du platelage sur une hauteur de 50cm pour ne pas 
déstabiliser la voie. 
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Le LOCATAIRE utilisera ce bien dans les conditions suivantes : 
 
- Toute demande de travaux ou de modifications des installations devront être préalablement 
autorisées , en effet ,  le LOCATAIRE s’engage expressément à solliciter et obtenir préalablement à 
tout commencement des travaux l’accord des services de la Direction de la Production Industrielle 
Territorial Atlantique – INFRAPOLE MIDI PYRENEES – Pole IT Affaires Domaniales – 12 Chemin 
du Raisin – 31200 TOULOUSE - guichet.affaires.tiers.mpy@reseau.sncf.frquant à la nature des 
travaux à réaliser, des méthodologies mises en œuvre et du planning prévisionnel de l’opération  . 
- Obligation de maintenir en permanence, une hauteur de plantation à 1,10 m maximum, en 
cohérence avec la hauteur de clôture et pour ne pas masquer la visibilité du PN et de ses abords. 
 
Enfin, le LOCATAIRE s’engage à mettre en place toute signalisation nécessaire, les parties 
convenant expressément que Le LOCATAIRE sera seul responsable des aménagements ayant été 
réalisés par ses soins ainsi que de la sécurité des utilisateurs de la voie verte sur le site. 
 
SNCF RESEAU, SNCF VOYAGEURS, SNCF IMMOBILIER et son Gestionnaire ne pourront être 
tenus responsable du non-respect de la signalisation par les utilisateurs du fait de la création de la 
voie verte. 
 
 
 
2.3 État des lieux d’entrée 
 
Un état des lieux d’entrée contradictoire, établi le 15/05/2023, est annexé aux présentes Conditions 
Particulières (ANNEXE n°3 Etat des lieux d’entrée). 
 
 
 
ARTICLE 3 CONDITIONS GÉNÉRALES DU BAIL 
 
 
Le BAIL portant sur un bien immobilier appartenant à la société SNCF Voyageurs est composé par 
les présentes Conditions Particulières et par les « Conditions Générales du bail civil portant sur 
un bien immobilier appartenant à la société SNCF Voyageurs » (Edition du 10 mars 2020 mise 
à jour le 15 avril 2022) dont le LOCATAIRE reconnaît avoir pris connaissance. Un exemplaire des 
Conditions Générales daté, paraphé et signé est annexé aux présentes Conditions Particulières. 
Ces deux documents constituent un tout indissociable. 

Annexe n°1 Conditions Générales 
 
 
Ces Conditions Générales sont complétées ou modifiées comme il est dit dans les articles ci-après. 
 
 
 
 
 
ARTICLE 4   DESTINATION DU BAIL 
  (Article 4 des Conditions Générales) 
 
 
4.1 Activité autorisée 
 
Le LOCATAIRE est autorisé à utiliser le BIEN pour y exercer les activités suivantes : 

- Travaux de connexion entre la voie verte existante et le futur passage à niveau piéton 
complémentaire au PN n°9 en cours de création par SNCF Réseau (propriété de la parcelle 
attenante constitutive de la voie ferrée)  

- Stockage de matériaux. 

mailto:guichet.affaires.tiers.mpy@reseau.sncf.fr
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Tout changement de l’activité exercée par le LOCATAIRE dans le BIEN devra préalablement faire 
l’objet d’un accord exprès du BAILLEUR. 
 
Le LOCATAIRE utilisera le BIEN dans les conditions suivantes :  

- Conformément à l’avis technique en date du …, ci-joint en ANNEXE N°8 
- Conformément aux dispositions prévues au contrat de prestation CPS en date du …, ci-joint 

en ANNEXE N°6 
- Conformément aux servitudes T1 et au document de sécurité ferroviaire joints en annexe 

des conditions générales.  
 
 
4.2 Manipulation de matières dangereuses et polluantes 
 
Toute manipulation ou stockage de matières dangereuses et polluantes est interdite. 
 
 
4.3 Activité entrant dans le champ d’application des articles L. 511-1 et suivants du code de 
l’environnement c’est-à-dire en présence d’une ICPE 
 
Le LOCATAIRE déclare que son activité n’entre pas dans le champ d’application des articles L.511-
1 et suivants du Code de l’environnement. 
 
 
ARTICLE 5   SOUS-LOCATION 
  (Article 3 des Conditions Générales) 
 
Toute sous-location est interdite. 
 
 
 
ARTICLE 6   ENVIRONNEMENT – SANTE PUBLIQUE 
 

1. Etat « Risques et Pollutions » (L. 125-5 l du code de l’environnement) 

 
L’Etat « Risques et Pollutions » établi à partir d’informations mises à disposition par le préfet est 
annexé aux présentes ainsi que, le cas échéant, mention de l'arrêté concerné et des extraits des 
documents de référence permettant la localisation du BIEN au regard des risques pris en compte 
prévus à l’article R. 125-24 du code de l’environnement. 

Annexe n° Etat « Risques et Pollutions » 
 
Le LOCATAIRE déclare avoir pris connaissance de ces documents et vouloir faire son affaire 
personnelle de cette situation. 
 

2. Déclarations relatives aux sinistres ayant donné lieu au versement d'une indemnité 
d'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles ou technologiques 
(Article L. 125-5 IV du code de l’environnement) 

 
En application de l’article L. 125-5 IV du code de l’Environnement, le BAILLEUR, déclare qu'à sa 
connaissance le BIEN n'a subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité 
d'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles (Art. L. 125-2 du code des 
Assurances) ou technologiques (Art. L. 128-2 du code des assurances) et que par ailleurs, il n’a pas 
été lui-même informé d’un tel sinistre en application de ces mêmes dispositions. 
 
Le LOCATAIRE déclare avoir pris connaissance de cet état de fait et vouloir faire son affaire 
personnelle de cette situation. 
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3. Informations rendues publiques sur l’état environnemental du BIEN 
 

 
En outre, pour une parfaite information du LOCATAIRE, le BAILLEUR l’informe que : 
 
La consultation des informations publiques sur les risques, sites et sols pollués donne les 
informations suivantes : 
- Voir annexe n°4 
 
La consultation des documents d’urbanisme (documents graphiques…) donne les informations 
suivantes : 
- Risque radon : voir annexe n°4 
- Risque séisme : voir annexe n°4 
- PPR : voir annexe n°4 
- Documents d’urbanisme : voir annexe n°4. 
 
La consultation des services de la préfecture et de la DREAL a permis d’obtenir les informations 
suivantes : 
- Exposition au retrait gonflement des argiles : voir annexe n°4. 
 
Le LOCATAIRE déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus et vouloir faire son 
affaire personnelle de cette situation. 
 
Le LOCATAIRE a fait réaliser une étude de sol, ANNEXE N°9. 

 
 
ARTICLE 7   DURÉE - DATE D'EFFET 
  (Article 5 des Conditions Générales) 

 
 
Le BAIL est conclu pour une durée d’UN AN à compter du 1er août 2023 (ci-après « Date de prise 
d’effet du Bail ») pour se terminer le 31 juillet 2024. 
 
Par dérogation aux dispositions de l’article 5 des Conditions Générales, cette convention pourra 
être prolongée tacitement de trois mois en trois mois, pendant 1 an supplémentaire, sans pouvoir 
dépasser la date du 31/07/2025. 
 
 
 
ARTICLE 8   LOYER  
  (Article 6 des Conditions Générales) 
 
1) Montant du loyer 
 
Le présent bail correspondant à une mise à disposition dans le cadre d’un projet de cession en vue 
de la réalisation d’une voie verte bénéficiant à tous les usagers et eu égard aux incidences 
financières des engagements pris et prévus relativement à l’entretien, le présent bail est accordé à 
titre gratuit. 
 
 
2) Modalités de paiement 
 
Sans objet. 
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ARTICLE 9   INDEXATION 
  (Article 7 des Conditions Générales) 
 
Sans objet. 

 
ARTICLE 10   GARANTIE FINANCIÈRE 
  (Article 8 des Conditions Générales) 
 
Par dérogation à l'article 8 des Conditions Générales, le LOCATAIRE ne sera pas tenu de produire 
une garantie financière. 
 
 
ARTICLE 11   CHARGES A REMBOURSER 
  (Article 9 des Conditions Générales) 
 
 
1 - Prestations et fournitures  
Les dépenses de raccordement aux réseaux publics, la location des compteurs, les consommations 
d'eau, d'électricité, de gaz, de téléphone, de chauffage, etc., devront être acquittées directement par 
le LOCATAIRE, auprès des administrations ou services concernés. 
 
2 - Impôts et taxes 
 
Sans objet. 
 
 
3 - Frais de dossier et de gestion 
 
Sans objet. 
 
 
ARTICLE 12   INTÉRÊTS POUR RETARD DE PAIEMENT 
  (Article 11 des Conditions Générales) 
 
Le défaut de mandatement dans le délai imparti fait courir de plein droit des intérêts moratoires 
décomptés à partir du jour suivant la date limite de mandatement jusqu'au jour du mandatement 
effectif, au taux d'intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts ont commencé à courir, 
majoré de 2 points. La capitalisation des intérêts intervient de plein droit. 
 
 
 
ARTICLE 13   ACCÈS AU BIEN 
  (Article 13 des Conditions Générales) 
 
Les accès et itinéraires autorisés pour accéder au BIEN figurent au plan ci-annexé. L’accès au BIEN 
se fait par la voie publique via la RD24 côté gare et par la RD15B côté Castorama.  

(ANNEXE n°2 Plan d’accès au BIEN) 
 
L'utilisation et l'entretien des accès font l'objet des dispositions particulières suivantes : 
- Les accès autorisés avant et pendant toute la durée des travaux seront décidés de manière 
coordonnée avec SNCF Réseau conformément au contrat CPS (Annexe n°6) 
- 0avant tout usage du bien. 
 
 
 
ARTICLE 14   TRAVAUX 
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  (Article 14 des Conditions Générales) 
 
Dans le respect des modalités fixées à l’article 14 des Conditions Générales, le LOCATAIRE est 
autorisé à réaliser, à ses frais, sur le BIEN, les ouvrages, constructions, équipements et installations 
suivants : 
- Réalisation d’un piétonnier en enrobé noir de part et d’autre du PN9 
- Mise en place d’une route barrée avec déviation 
- Démolition de revêtement imperméable 
- Dépose de bordure 
- Terrassement et évacuation de déblais  
- Mise en œuvre de géotextile 
- Fourniture et mise en œuvre de GNT 0/20 
- Fourniture et pose de bordure 
- Réalisation de béton balayé  
- Réalisation d’enrobé de voirie  
- Réalisation des enrobés avec raccordement au nouveau platelage 
- Les installations de chantier seront équipées d’une baraque de chantier mobile, de WC 

chimiques et d’une zone de stockage de matériaux.  
- Le chantier sera sécurisé par la pose d’une clôture HERAS de 2 mètres de hauteurs 

contreventées et disposées à plus de 5 mètres du rail le plus proche 
- Les travaux en deça de 5 mètres du rail seront réalisés de nuit en interruption de voie en 

coordination avec la réalisation du platelage par SNCF. 
- Les travaux en dehors des 5 mètres du rail seront réalisés de jour avec surveillance des agents 

de SNCF et maintien de la circulation des trains. 
- Les travaux seront réalisés par des engins de type mini-pelle, marteau-piqueur, compacteur et 

mini-finisseur. 
- Les engins de chantier devront utiliser uniquement les RD24 et RD15B pour accéder au chantier. 

Il est interdit de traverser la voie ferrée sauf accord de SNCF dans le cadre des travaux de nuit 
avec interruption de la circulation. 

- Les levages à proximité immédiates de la voie (moins de 5 mètres) seront réalisés avec 
interruption de la circulation de nuit. 

- Au de-là des 5 mètres, les engins utilisés de type mini-pelle ne devront s’approcher à moins de 
3 mètres des caténaires.  

 
Le LOCATAIRE doit prendre contact avec SNCF Réseau et recueillir l’autorisation écrite 

préalablement à tout commencement des travaux de la Direction de la Production Industrielle 

Territorial Atlantique – INFRAPOLE MIDI PYRENEES – Pole IT Affaires Domaniales – 12 Chemin 

du Raisin – 31200 TOULOUSE - guichet.affaires.tiers.mpy@reseau.sncf.fr quant à la nature des 

travaux à réaliser, des méthodologies mises en œuvre et du planning prévisionnel de l’opération.  

 
Le LOCATAIRE s'oblige à réaliser ces travaux dans un délai d’UN AN à compter de la Date de prise 
d'effet du Bail. 
 
A tout moment, SNCF Immobilier ou le GESTIONNAIRE peut vérifier la nature et la consistance des 
travaux réalisés. 
 
Le LOCATAIRE doit l’informer de l’achèvement de ces derniers. 
 
Un projet de cession au bénéfice du LOCATAIRE étant en cours d’étude , les parties conviennent 
que par dérogation à l’article 23.2 des conditions générales du présent Bail fixant les modalités de 
résiliation anticipée , le LOCATAIRE renonce à l’indemnisation des aménagements ayant dûment 
été autorisés au présent article 14, en contrepartie, le Propriétaire renonce à solliciter l’enlèvement 
desdits aménagements comme il aurait été en droit de le faire en application de l’article 26 de ces 
mêmes conditions générales. 
 
 

mailto:guichet.affaires.tiers.mpy@reseau.sncf.fr


 

11 / 13 
 

 
 
 
 
 
ARTICLE 15   ENTRETIEN & RÉPARATIONS 
  (Article 16 des Conditions Générales) 
 
Le LOCATAIRE prend à sa charge financière et matérielle les travaux et grosses réparations 
relevant de l’article 606 du Code civil, les travaux ordonnés par l’administration ainsi que les travaux 
relatifs à la mise en conformité du BIEN à la réglementation, même s’ils constituent des grosses 
réparations de l’article 606 du Code civil. 
 
Compte tenu de la proximité avec les emprises ferroviaires et du passage à niveau, chaque 
intervention devra être programmée dans les mêmes modalités que celles prévues à l’article 14 des 
présentes. 
Ainsi Le LOCATAIRE s’engage à saisir l’INFRAPOLE aux coordonnées précisées au sein de l’article 
14 du présent bail préalablement à tout démarrage des travaux et à se conformer à l’avis technique 
délivré en mai 2023 (Annexe n°8) 
 
L’annexe [1] des Conditions Générales intitulée « Liste non limitative des charges d’entretien, des 
impôts, taxes et redevances, des frais de gestion et des travaux incombant au locataire » précise 
de manière non limitative les travaux d’entretien et les réparations incombant au locataire. 
 
Les parties conviennent que le LOCATAIRE est propriétaire, jusqu’à la fin de sa jouissance du BIEN, 
des ouvrages, constructions, équipements et installations décrits à l’article 2.2 « Description du 
BIEN » des présentes Conditions Particulières qu’il est autorisé à réaliser conformément à l’article 
14.1 des Conditions Générales.  
Il s’oblige à en prendre l’entière responsabilité au titre des obligations du propriétaire, tant en termes 
d’entretien, de réparation que de mises aux normes qui s’avèreraient nécessaires à son exploitation.  
 
 
 
ARTICLE 16   ASSURANCES 
  (Article 20 des Conditions Générales) 
 
Au titre des Assurances : 
 

1. Responsabilité Civile (Art. 20.2.1 des Conditions Générales) 
 

La somme minimale à faire assurer par le LOCATAIRE est fixée à 1.000.000 (un million) EUR 
par sinistre, 
 

 
2. Dommages aux Biens « DAB » (Art.20.2.2 des Conditions Générales) 

 
Le LOCATAIRE doit faire assurer au titre de cette assurance les ouvrages, constructions ou 
installations réalisés par lui à concurrence du montant définitif des travaux visé à l’article 14.1 
« Travaux et Constructions – Généralités » des Conditions Générales. 

 
3. Recours des Voisins et des Tiers « RVT » (Art. 20.2.3 des Conditions Générales) 

 
La police de Dommages aux Biens précitée doit couvrir les responsabilités encourues par le 

LOCATAIRE à l’égard des voisins et des tiers du fait des risques d'incendie, d'explosion et 

de dégâts des eaux prenant naissance sur/dans le BIEN et/ou dans ses propres biens. 
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La somme minimale à faire assurer par le LOCATAIRE est fixée à 1.000.000 (un million) EUR par 
sinistre. 
 
 
 
ARTICLE 17   SORT DES TRAVAUX RÉALISÉS PAR LE LOCATAIRE 
 
Par dérogation à l’article 26 des Conditions Générales, les travaux réalisés par le LOCATAIRE et 
dument autorisés par l’article 14 des présentes, seront maintenus à l’issue du BAIL. 
 
ARTICLE 18   DOMICILIATION 
 
Pour l’exécution des présentes, 
 
 
 

• Le BAILLEUR fait élection de domicile en son siège social indiqué en tête des présentes 
Conditions Particulières, 

 

• SNCF Immobilier fait élection de domicile à l’adresse des bureaux de la Direction 
Immobilière Territoriale  

 

• ESSET fait élection de domicile en son siège social, sis 17 Place des Reflets à 
COURBEVOIE (92400), 

 

• LA COMMUNE DE PORTET-SUR-GARONNE fait élection de domicile en ses bureaux sis 
1, rue de l’Hôtel de Ville à PORTET-SUR-GARONNE (31120) 

 
 
Fait à …………..  
 
Le ………..  
 
En deux exemplaires, dont un pour chacun des signataires. 
 
Pour le LOCATAIRE   Pour le BAILLEUR  
 
 
 
 
 
 
 
 
LISTE DES ANNEXES 
 
ANNEXE 1 Conditions Générales  
ANNEXE 2 Plan du BIEN  
ANNEXE 3 Etat des lieux d’entrée  
ANNEXE 4 Etat « Risques et Pollutions » 
ANNEXE 5 Délibération de la Commune 
ANNEXE 6 Contrat CPS 
ANNEXE 7  Etude sol 
ANNEXE 8  Avis technique 
ANNEXE 9  Plan des réseaux 
ANNEXE 10  Plan de masse voirie 
ANNEXE 11  Dossier de conception spécifique  
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